[bookmark: _Hlk97150221]RECOURS POUR EXCES DE POUVOIR
REFUS DE COMMUNICATION DE DOCUMENT ADMINISTRATIF


A Mme la Présidente, M. le Président et Mesdames et Messieurs les Conseillers composant le Tribunal
Administratif de Marseille
POUR :

Citoyens marseillais :
· Maurice Montaufier, 13004 requérant principal
· Alberto Michel, 13004
· ….


CONTRE :

La décision implicite de rejet de ville de Marseille sur la demande de communication de documents du 9 novembre 2021 par courrier électronique (pièce n° 1), sur la base de l’Avis n°20210152 de la CADA émis le 4 mars 2021. (pièce n° 2).




RAPPEL DES FAITS :
Les requérants, citoyens, habitants de Marseille, contribuables, parents d’élèves en école publique, membres du collectif des écoles de Marseille,  ont entrepris d’obtenir communication de documents concernant la liste du patrimoine immobilier (bâti et non bâti) en possession de la ville de Marseille au 1er septembre 2021, ainsi que toutes les cessions immobilières (bâties et non bâties) de la ville depuis le 1er janvier 2014.
Par courrier du 26 septembre 2020 (pièce n° 3), le requérant principal Mr Maurice Montaufier saisit Madame Dole, Personne Responsable de l’Accès aux Documents Administratifs (PRADA) pour la ville de Marseille, afin de se voir communiquer les documents demandés.
Vu que la communication de ces documents détenus par la Ville de Marseille, n'est pas de nature à porter atteinte "au secret des délibérations du gouvernement et des autorités responsables du pouvoir exécutif", protégé par l'article 6 de la loi du 17 juillet 1978, rien ne s’oppose à leur publication.
La Ville ne donnant aucune suite à cette demande de communication, une décision implicite de rejet est née le 27 octobre 2020 /*Rajouter 1 mois + 1 jour à la du courrier de la demande Communication n°1*/. 
Le 28 octobre 2020, le requérant demande à la ville les motivations du refus de communication des documents sollicité (pièce n° 5). Le requérant n’a obtenu aucune réponse de la Ville.
Par suite, le requérant principal saisissait la CADA par courrier enregistré à son secrétariat le 8 janvier 2021 /*Cette date sera précisée sur l’avis CADA*/.
Dans sa séance du 4 mars 2021 /*Cette date sera précisée sur l’avis CADA*/, la CADA délivre un avis favorable (pièce n° 2) à l’ensemble des demandes de communication de pièces formulées par le requérant. 
Cet avis sera également adressé à l’autorité administrative saisie, la Ville.
Le 9 novembre 2021, le requérant principal redemande par courriel électronique (pièce n° 1) la communication auprès de la Ville de la liste du patrimoine immobilier en possession de la ville de Marseille ainsi que toutes les cessions immobilières antérieures (bâties et non bâties), accompagné de l’avis CADA lui y donnant droit pour rappel.
La ville de Marseille répond à cette demande le 18 novembre 2021 simplement pour accuser réception et préciser qu’elle était en cours d’instruction (pièce n° 4). /*Ce paragraphe est facultatif, uniquement pour signifier qu’il y a eu un retour concernant la prise en compte de la demande*/
Ne donnant aucune autre suite à cette demande de communication, une décision implicite de rejet est née le 9 décembre 2021/*Rajouter 1 mois + 1 jour à la du courrier de la demande Communication n°2*/.
Le 10 décembre 2021, le requérant demande à la ville les motivations du refus de communication des documents sollicité (pièce n° 6).
Depuis ce dernier envoi, le requérant n’a obtenu aucune réponse de la Ville.
C’est donc en l’état que se présente cette procédure.
DISCUSSION SUR LE FOND :
		I) Sur l’intérêt à agir

En tant que requérants, nous sommes manifestement en capacité de déposer ce recours, étant tous majeurs et domiciliés à Marseille.
	
Nous avons intérêt à agir parce que ce sont nous, les requérants, qui avons demandé le 9 novembre 2021 /*indiquer la date de la demande Communication n°2*/ la communication des documents concernant la liste du patrimoine immobilier de la ville de Marseille, et ce sont encore nous, ces mêmes requérants, qui demandons maintenant au Tribunal Administratif d’annuler la décision implicite de rejet, opposé par la ville de Marseille à notre demande. « Considérant qu'une personne physique ou morale a toujours intérêt à demander l'annulation d'un refus opposé par l'administration à une demande qu'elle a adressée à celle-ci. » Conseil d'Etat, 2 / 6 SSR, du 27 juin 1986, 34952.





II) Sur le défaut de motivation
En droit,

Aux termes de l’article L. 211-2 du Code des relations entre le public et l’administration, « les personnes physiques ou morales ont le droit d'être informées sans délai des motifs des décisions administratives individuelles défavorables qui les concernent.  
A cet effet, doivent être motivées les décisions qui :
1° Restreignent l'exercice des libertés publiques ou, de manière générale, constituent une mesure de police ;
2° Infligent une sanction ;
3° Subordonnent l'octroi d'une autorisation à des conditions restrictives ou imposent des sujétions ;
4° Retirent ou abrogent une décision créatrice de droits ;
5° Opposent une prescription, une forclusion ou une déchéance ;
6° Refusent un avantage dont l'attribution constitue un droit pour les personnes qui remplissent les conditions légales pour l'obtenir ;
7° Refusent une autorisation, sauf lorsque la communication des motifs pourrait être de nature à porter atteinte à l'un des secrets ou intérêts protégés par les dispositions du a au f du 2° de l'article L. 311-5 ;
8° Rejettent un recours administratif dont la présentation est obligatoire préalablement à tout recours contentieux en application d'une disposition législative ou réglementaire ».
L’article L. 211-5 du même code précise que « la motivation exigée par le présent chapitre doit être écrite et comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision ».
L’article L. 232-4 du Code des relations entre le public et l’administration prévoit qu’« Une décision implicite intervenue dans les cas où la décision explicite aurait dû être motivée n'est pas illégale du seul fait qu'elle n'est pas assortie de cette motivation. »
Toutefois, à la demande de l'intéressé, formulée dans les délais du recours contentieux, les motifs de toute décision implicite de rejet devront lui être communiqués dans le mois suivant cette demande. Dans ce cas, le délai du recours contentieux contre ladite décision est prorogé jusqu'à l'expiration de deux mois suivant le jour où les motifs lui auront été communiqués ».

La jurisprudence applicable,
Afin que le mécanisme de communication des motifs a posteriori puisse être assorti d'une sanction efficace et donc dissuasive pour l'administration, le délai de recours contentieux est prorogé jusqu'à l'expiration d'un délai de deux mois suivant la communication des motifs. Ce délai de recours ne commencera ainsi à courir qu'à compter du moment où la personne concernée disposera, du fait de la communication des motifs, des éléments utiles pour décider de l'exercer. En cas de silence gardé par l'administration au-delà du délai d'un mois suivant la demande de communication, la décision implicite sera illégale et pourra être attaquée sans condition de délai.
Un recours n'est néanmoins susceptible d'aboutir que si chaque étape de la procédure a bien été respectée par l’intéressé : la demande de communication ne devra pas avoir été formulée avant la date à laquelle est née la décision implicite et son recours contentieux ne devra pas avoir été introduit avant l'expiration du délai d'un mois laissé à l'administration pour répondre à cette demande (CE 10 juin 1994, Lacan et Assoc. Thermes Haute-Vallée de l'Aude, no 138241). C'est à ces conditions que le juge pourra alors constater le défaut de motivation et annuler l'acte.
Le silence gardé pendant plus d'un mois sur une demande de communication des motifs d'une décision implicite de rejet, intervenue dans un cas où une décision explicite aurait dû être motivée, n'a pas pour effet de faire naître une nouvelle décision, détachable de la première et pouvant faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir, mais permet seulement à l'intéressé de se pourvoir sans condition de délai contre la décision implicite initiale qui, en l'absence de communication de ses motifs, se trouve entachée d'illégalité (CE, 29 mars 1985, Testa, no 42612: Lebon 93; AJDA 1985. 260, chron. Hubac et Schoettl; Rev. adm. 1985. 360, obs. Pacteau ; CE, 5 février 1990, Sad, no 87012, Lebon T. 545).

En l’espèce,
Eu égard au silence opposé par l’administration quant à la demande de communication de documents notifiée le 9 novembre 2021 (pièce n°1), une décision implicite de rejet est née le 9 décembre 2021.
Il ne fait aucun doute que la décision implicite de refus de communiquer des documents, dans un domaine où une décision explicite aurait dû être motivée puisqu’elle concerne le refus d’une décision qui restreint « l'exercice des libertés publiques ou, de manière générale, constitue une mesure de police», au sens des dispositions du Code des relations entre le public et l'administration.
Le requérant principal Mr Maurice Montaufier a formulé une demande de communication des motifs du refus de communication le 10 décembre 2021 (pièce n°6) soit dans le délai de recours contentieux de deux mois.
Par conséquent, en l'absence de communication des motifs dans le délai d'un mois suivant la demande en ce sens, la décision implicite contestée se trouve entachée d'illégalité.
La décision implicite de rejet du recours gracieux formé à son encontre encourt donc l’annulation pour ce seul motif.

III) Sur l’erreur de droit
En droit,
Aux termes de l’article L. 311-1 du Code des relations entre le public et l'administration, « Sous réserve des dispositions des articles L. 311-5 et L. 311-6, les administrations mentionnées à l'article L. 300-2 sont tenues de publier en ligne ou de communiquer les documents administratifs qu'elles détiennent aux personnes qui en font la demande, dans les conditions prévues par le présent livre ».
De plus, comme l’a précisé la CADA dans son avis (pièce n° 2) les documents sollicités sont communicables « qu'ils existent en l'état ou puissent être obtenus par un traitement automatisé d'usage courant » /*Reprendre des termes de l’avais CADA*/.

En l’espèce,
L’article L. 342-1 du code des relations entre le public et l’administration prévoit que le recours devant la CADA constitue un préalable obligatoire à tout recours contentieux. Cette démarche avait déjà été rempli par le requérant dans une première demande de communication par courrier avec Accusé de Réception du 8 novembre 2020 (pièce n° 3). La Ville ne donnant aucune suite à cette demande de communication, une décision implicite de rejet était née le 8 décembre 2020, permettant au requérant de saisir la CADA qui dans sa séance du 4 mars 2021 délivrait un avis favorable (pièce n° 2)
Le requérant principal Mr Maurice Montaufier souhaitant obtenir communication de la liste du patrimoine immobilier en possession de la ville de Marseille ainsi que toutes les cessions immobilières antérieures (bâties et non bâties), il a de nouveau effectué cette demande par courrier électronique en date du 9 novembre 2021 (pièce n°1).
La ville de Marseille répondait à cette demande le 18 novembre 2021 simplement pour accuser réception et préciser qu’elle était en cours d’instruction (pièce n° 4). Ne donnant aucune autre suite à cette demande de communication, une décision implicite de rejet est née le 9 décembre 2021. /*Paragraphe à mettre si un accusé de réception a été fait*/
L’absence de réponse favorable à la demande de Mr Maurice Montaufier constitue une violation des dispositions du Code des relations entre le public et l’administration. Le maire de Marseille ayant commis une erreur de droit, sa décision implicite de rejet doit être annulée.

IV) Sur l’application des dispositions de l’article L. 911-1 du code de justice administrative
En droit,
	L'article L. 911-1 du CJA prévoit que :
« Lorsque sa décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public prenne une mesure d'exécution dans un sens déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision, cette mesure assortie, le cas échéant, d'un délai d'exécution.
La juridiction peut également prescrire d'office cette mesure ».
En l’espèce,
Le requérant Principal M. Maurice Montaufier demande au tribunal administratif d’enjoindre au maire de la Vile de Marseille de leur communiquer les documents concernant le patrimoine actuel et les cessions antérieure de la ville de Marseille, à compter du prononcé du jugement à intervenir.

PAR CES MOTIFS,
Et tous autres, à déduire, produire ou suppléer, les requérants concluent qu’il plaise à votre tribunal :
· La recevoir en ses demandes et conclusions,
· L’y déclarer bien fondée,
· Annuler la décision implicite de rejet opposée par la Ville de Marseille de lui communiquer les documents cités.
· Enjoindre au maire de Marseille de leur communiquer, sous astreinte de 100 € par jour de retard à compter du prononcé du jugement à intervenir, les documents suivants :
1. La liste à compter du prononcé du jugement, du patrimoine immobilier (bâti et non bâti) de la ville, comprenant la localisation (n° et nom de rue, commune), la typologie du bien, l'usage du bien, la référence cadastrale, la surface cadastrale et le prix d'acquisition ou d'évaluation du service des domaines ;
1)  La liste à compter du prononcé du jugement, de toutes les cessions immobilières (bâties et non bâties) de la ville depuis le 1er janvier 2014, comprenant la localisation (n° et nom de rue, commune), la typologie du bien, l'usage du bien, la référence cadastrale, la surface cadastrale, l'évaluation du service des domaines, le prix de vente et les modalités de la cession.
SOUS TOUTES RÉSERVES.
Fait à Marseille, le 3 mars 2022.
Les requérants
___________________________________________
Pièces jointes :
1. Demande de communication des documents administratifs du 9 novembre 2021 : https://madada.fr/demande/liste_au_1er_septembre_2020_du_p#outgoing-2148 

1) Avis CADA patrimoine et cession immobilières ville de Marseille n°20210152 émis le 4 mars 2021.

2) [bookmark: _Hlk97150358]Demande initiale de communication des documents administratifs du 26 septembre 2020 :
https://madada.fr/demande/patrimoine_de_la_ville_de_marsei#outgoing-373 

3) [bookmark: _Hlk97150476]Accusé de réception de la demande par la Ville en date du 18 novembre 2021 : 
https://madada.fr/demande/liste_au_1er_septembre_2020_du_p#incoming-1296 
4) [bookmark: _Hlk97150608]Demande de motivation du refus de communication du 10 décembre 2021 :
https://madada.fr/demande/liste_au_1er_septembre_2020_du_p#outgoing-2210 

5) Demande de motivation du refus de communication du 10 décembre 2021 :
https://madada.fr/demande/liste_au_1er_septembre_2020_du_p#outgoing-2210
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